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RESOLUTION 994 (1995) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3537e seance, 

le 17 mai 1995 


Le Conseil de securite . 


Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur les conflits dans le 
territoire de 1'ex-Yougoslavie, en particulier les resolutions 981 (1995) du 

31 mars 1995, 982 (1995) du 31 mars 1995 et 990 (1995) du 28 avril 1995, 

Constatant avec une profonde preoccupation que les objectifs enonces 
dans les declarations du President du Conseil en date du ler mai 1995 
(S/PRST/1995/23) et du 4 mai 1995 (S/PRST/1995/26) n'ont pas ete mis en oeuvre 
sous tous leurs aspects et que 1'accord conclu par les parties le 7 mai 1995 
grace a la mediation du Quartier general des Forces de paix des Nations Unies 
(QG-FPNU) a ete viole, s'agissant en particulier du retrait des forces des zones 
de separation, 

Soulignant que les parties doivent respecter dans son integralite 1'accord 
de cessez-le-feu du 29 mars 1994 (S/1994/367), et mettant 1'accent sur 

1'importance que ce respect revet pour 1'accomplissement du mandat de 
1'Operation des Nations Unies pour le retablissement de la confiance en Croatie 
(ONURC), 

Soulignant en outre que le retrait des zones de separation est une 
condition necessaire a la mise en oeuvre du mandat de 1'ONURC, 

Affirmant son engagement en faveur de la recherche d'un reglement 
d'ensemble des conflits dans 1'ex-Yougoslavie, qui garantisse la souve 
l'integrite territoriale de tous les Etats concernes a l'interieur de 
frontieres internationalement reconnues, soulignant 1'importance qu'il 
la reconnaissance mutuelle de ces frontieres, et se felicitant de tous 
efforts internationaux visant a faciliter une solution negociee au con 
Republique de Croatie, 

Soulignant que le plein respect des droits de l'homme, y compris une 
surveillance appropriee au niveau international, en particulier dans la region 
de la Slavonie occidentale connue sous le nom de Secteur Ouest, est une etape 
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essentielle vers le retablissement de la confiance entre les parties et de 
1'instauration d'une paix durable, 

Condamnant dans les termes les plus vifs tous les actes inadmissibles qui 
ont ete diriges contre le personnel des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies et resolu a ce que le statut de ce personnel soit rigoureusement 
respecte en Republique de Croatie, comme prevu dans 1'accord entre 
1'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Republique de Croatie 
signe le 15 mai 1995, 

Reaffirmant sa determination a assurer la securite et la liberte de 
mouvement du personnel des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
sur le territoire de 1'ex-Yougoslavie et, a cette fin, agissant en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme les declarations du President du Conseil de securite en date 
des ler et 4 mai 1995 publiees a la suite de 1'offensive militaire que les 
forces du Gouvernement croate ont lancee le ler mai 1995 dans la region de la 
Slavonie occidentale connue sous le nom de Secteur Ouest, en violation de 

1'accord de cessez-le-feu du 29 mars 1994; 

2. Prend note avec satisfaction des mesures prises jusqu'ici pour remplir 
les exigences contenues dans les declarations susmentionnees, raais exige que les 
parties achevent sans plus tarder le retrait de toutes leurs troupes des zones 
de separation et s'abstiennent de toute nouvelle violation de ces zones; 

3. Souligne la necessite du retablissement rapide de 1'autorite de 
l'ONURC conformement a son mandat; 

4. Prie le Secretaire general de prendre les dispositions necessaires 
pour assurer, apres le retrait des troupes des parties, le deploiement integral 
de l'ONURC, comme il est prevu dans son mandat tel qu'il est defini dans les 
resolutions 981 (1995) et 990 (1995); 


5. 

securite 


Exige que le statut et 
et la protection de son 


le mandat de l'ONURC soient respectes et que la 
personnel soient assurees; 


6. Exige egalement que le Gouvernement de la Republique de Croatie 
respecte pleinement les droits de la population serbe, y compris son droit a la 
liberte de mouvement, et permette aux organisations humanitaires internationales 
d'avoir acces a cette population, conformement aux normes internationalement 
reconnues; 

7. Prie le Secretaire general, agissant en cooperation avec le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, le Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l'homme, le Comite international de la Croix-Rouge 
et les autres organisations humanitaires internationales competentes, d'evaluer 
la situation sur le plan humanitaire de la population serbe locale du Secteur 
Ouest, notamment le probleme des refugies, et de presenter des que possible un 
rapport a ce sujet; 
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8. Appuie pleinement les efforts du Representant special du Secretaire 
general visant a atteindre les objectifs enonces dans les declarations du 
President du Conseil de securite en date des ler et 4 mai 1995, et prie les 
parties de cooperer pleinement a cet effet; 

9. Demande aux parties de respecter 1'accord economique qu'elles ont 

signe le 2 septembre 1994 (S/1994/1375) et, en particulier, de prendre toutes 

les mesures necessaires pour assurer la securite et la protection sur la route 
Zagreb-Belgrade et dans ses environs immediats, cornne il est prevu dans cet 
accord; 

10. Exige que les parties s'abstiennent de toutes autres mesures ou 
actions militaires susceptibles d'aggraver la situation et les avertit qu'au cas 
ou elles n'obtempereraient pas, il envisagera d'autres mesures en vue de les 

y amener; 

11. Prie le Secretaire general de lui soumettre dans les deux semaines un 
rapport sur 1'application des dispositions de la presente resolution, y compris 
les modalites d'execution du mandat de l'ONURC dans le Secteur Ouest; 

12. Decide de rester activement saisi de la question. 




